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Voici un Projet, simple, accessible, et conséquent.

Il s’agit de distribuer à tous les citoyens français un revenu collectif, par exemple le SMIC, chaque mois, au titre de dividende sur les fruits du capital national.

Et après s’y s’ajoutent tous les autres revenus individuels, acquis par le travail ou les capitaux personnels.

Avant d’arrêter là votre lecture en considérant que voilà bien des idées débiles dignes de quelqu’un qui ne connait rien à la vie économique ou politique, s’il vous plait terminez au moins cette page.

Ce projet contient, intimement liés, de :

- diminuer les impôts et autres prélèvements imposés

- augmenter les services publics, en quantité & qualité,

- augmenter considérablement l’accès au travail pour tous

- augmenter l’envie (en vie) de travailler mieux (+ de résultats avec moins d’effectifs)

- augmenter notre compétitivité mondiale

- cultiver des écarts de salaire attractifs pour ceux qui veulent travailler mieux ou davantage.

- distribuer à tous un revenu minimum décent et croissant

Alors, de deux choses l’une, ou vous êtes maintenant totalement convaincus qu’il ne peut s’agir que d’utopies débiles et arrêtez enfin cette lecture irritante, ou vous considérez que l’enjeu en vaut la chandelle et vérifiez la stupidité de la proposition en acceptant le risque de découvrir que ce qui est ici annoncé est totalement réalisable, et même rapidement.

D’abord une Précision, importante pour situer l’esprit de ce qui suit.

Ce revenu collectif, distribué à tous les citoyens français, l’est au titre de coactionnaire dans notre capital collectif, et pas du tout au titre d’une simple volonté de revenu minimum aux plus pauvres d’entre nous.

Cette précision est doublement importante.

D’abord car l’esprit de ce projet est un demi-tour complet par rapport aux pratiques cancéreuses d’aides aux personnes en difficulté.

Il s’agit d’arrêter d’aider les gens à être en difficulté.

Ensuite car l’autre esprit de ce même projet est de faire vivre à tous la superbe et principale efficacité du capital dans le développement de richesses.

Il s’agit de donner à chacun un intérêt palpable à développer notre capital national :

 Pour avoir +, + d’emplois, + de qualité de vie, + de revenus, + de services publics (en quantité & qualité, car avec moins d’effectifs et moins de moyens),

 avec moins, moins d’impôts (& prélèvements imposés), moins de charges sociales, moins de coût du travail,

 il suffit de … ? (simple & facile)

 Il suffit de voir, comprendre et s’informer pour améliorer nos systèmes politiques, en commençant par être “média-actif”… autrement dit, il suffit de se remuer !

Au sujet de l’ Emploi, l’intérêt individuel actuel d’une majorité d’entre nous est de cultiver la détérioration collective … pour avoir un emploi.

Depuis de nombreuses années la quête respectable par chacun de son revenu mensuel  amène de + en + d’entre nous à trouver leurs revenus dans l’augmentation de nos dégâts collectifs.

Les dégâts font de l’emploi.

Le fonctionnaire pense que travailler   mieux supprime des emplois et est donc anti-citoyen.

Il préfère son cri universel “on manque d’effectifs !”.

Les conséquences sont impressionnantes en gâchis de toute nature. Depuis la Santé jusqu’à la Formation, y brûler des budgets est civique et protège l’emploi car la dégradation des services rendus y “justifie”  l’augmentation annuelle des dépenses.

Notre capital collectif s’y détruit, en privatisations pour   financer nos gaspillages publics, et en dégradations écologiques de bétonisation pour financer nos campagnes électorales.

L’insécurité civile alimente sociétés de gardiennage ou systèmes d’alarme, et l’insécurité militaire mondiale nourrit  nos ventes d’armes,

Les emplois privés augmentent aussi avec l’augmentation des dégâts collectifs.

Aujourd’hui, l’emploi est certes une richesse individuelle, mais de + en + souvent grâce à un dégat collectif augmenté.

Cultiver l’emploi individuel cultive aujourd’hui les dégâts collectifs pour deux raisons.

La première est que de tout temps, casser et réparer consomme beaucoup + d’énergie (c’est à dire crée + d’emplois) que de garder en bon état.

Pour mieux vivre, le préventif (éviter les dégâts) est plus efficace que le curatif (les réparer), mais pour + d’emplois c’est le contraire.

Travailler mieux diminue les emplois, et mal travailler les augmente.

En termes imagés, incendier la maison pour la reconstruire  apporte + de travail que si elle n’avait pas brûlé.

Bref, cultiver l’emploi se traduit collectivement par “laissons les dégats augmenter, puisque cela augmente les emplois, donc ma chance de trouver un emploi”.

D’où en particulier la culture de l’inefficacité dans nos services publics.

La deuxième raison est qu’aujourd’hui la rétribution du travail, le salaire, mélange deux objectifs de + en +  incompatibles. 

Deux objectifs, une valeur ajoutée suffisante et un revenu décent.

Le salaire doit d’une part dégager une marge pour l’entreprise, c’est à dire être inférieur à la valeur ajoutée par le travail réalisé sous peine de faillite (la fonction publique ignore superbement cet aspect, puisqu’il lui suffit d’augmenter les impôts … jusqu’à la faillite collective).

Mais le salaire doit aussi assurer un revenu minimum décent pour la vie du salarié.

Ces 2 objectifs sont de + en + incompatibles,  car :

 D’une part  le revenu minimum décent augmente avec la dégradation de nos services publics.

Cela coute de + en + cher d’être bien soigné, ou de donner une éducation correcte à nos enfants (pas seulement une garderie universitaire sans perspective ni de culture forte ni d’emploi ultérieur), ou d’être en sécurité civile (de + en + réservé aux chers “bons quartiers”), ou d’éviter nos  dégradations écologiques (bruits, nuisances, pollutions  de notre cadre de vie : même notre mère Méditerranée se meurt).

 Et d’autre part les valeurs ajoutées par le travail diminuent dans la plupart des métiers, car dans la compétition mondiale la majorité des pays sont bien en-dessous de nos niveaux de salaires, mais aussi parce que la technologie (donc le capital) sert à faire mieux avec moins, donc diminue le travail.

Il est donc utile de déconnecter revenu minimum (à connecter à notre efficacité collective, par le dividende citoyen) et valeur ajoutée par le travail (avec rétribution individualisée en +) et les capitaux personnels.

Un revenu individuel est à distribuer à tout citoyen français au titre des dividendes de l’efficacité collective.

C’est un travail de gérer son capital, c’est le travail politique de tout citoyen de participer à la gestion politique de son capital national : qu’il en tire un revenu !

Il s’agit de remplacer toutes les aides “parce que dégâts personnels augmentés” par “distribuées car résultats collectifs augmentés” (dont même aux “sans dégât”).

Au lieu d’inciter à “tous misérables”, nos critères collectifs de solidarité y deviennent “tous capitalistes”, et chacun y gagne (enfin) + à être + performant.

Une révolution : une solidarité aveugle fera beaucoup moins de dégâts que notre solidarité vicieuse actuelle.

Collectivement, cela signifie que les innombrables formes de solidarité actuelle sont regroupées en une seule masse de “dividendes pour la collectivité” et réparties également entre tous les citoyens, sans condition de dégâts.

L’individu y retrouve sa responsabilité individuelle d’y dépenser ses revenus là où il le décide.

Santé (quelle couverture d’assurance choisir), éducation (dans quelles institutions aller) y deviennent des choix  personnels, avec leurs responsabilités individuelles (risques de perdre ou de gagner).

Retraites, allocations logement, familiale, chômage, handicapé, mère célibataire, sureffectifs publics, et toutes ces pléiades d’inventions étatiques pour cultiver les dégâts y disparaissent, annulées & remplacées par ce “dividende citoyen”.

Pour information, les volumes de la Fiscalité actuelle, dont les prélèvements imposés, permettent dès aujourd’hui de distribuer un SMIC par couple (1/2 SMIC à chacun), et dès demain (moins de 5 ans) un SMIC à chacun,  en diminuant les impôts.

Ce SMIC distribuable à chacun vient de 

+ 1500 (tous les milliards des solidarités vicieuses actuelles : Santé, Retraites, Chômage, Famille, …)

+ 550 (la moitié des 1100 Mds d’activités para-publiques actuelles), 

+ 650 (la moitié des 1300 milliards de budget public actuel), 
= 2700, divisé par 45 millions de français + de 25 ans

= 60 000 Francs, non imposés, par adulte (donc 2 fois par foyer).
La clé est de passer à un système qui, au lieu de cultiver le travail nuisible, se mette à cultiver les bons résultats, afin  que, dans ses dépenses publiques (Santé, Education, …) ou parapubliques (Transports, Poste, Télécom, …), chaque français y vive 2 fois mieux … en payant 2 fois moins.

Cela consiste à améliorer l’efficacité de la Fonction Publique “seulement” au niveau du “vraiment” privé actuel, d’ici par exemple 5 ans.

En + la main d’œuvre ainsi libérée peut alors travailler à + faible coût mais meilleur pouvoir d’achat dans des activités mondialement compétitives, permettant de diminuer les importations et d’augmenter les exportations, donc au profit de la qualité de vie nationale.

Au lieu d’une politique syndicaliste corporatiste qui a tué nos ports, faisons les vivre.

Concernant l’état, c’est lui qui établit les règles du jeu et les fait respecter.

Sinon, tant que l’homme est peu développé, c’est la barbarie d’une cour de récréation sans surveillance. 

Par exemple, l’absence de système politique mondial pousse les puissantes démocraties “développées” à cultiver les dictatures locales, jusqu’à Saddam Hussein pour les USA (mieux qu’un grand vide “attire-voisins”.

“La Politique, c’est de canaliser les énergies individuelles … si possible au profit de l’intérêt collectif, et ça, en démocratie, c’est selon la qualité du système médiatique.

L’enjeu médiatique est de pousser l’exécutif à cultiver l’intérêt collectif par un électeur-actionnaire qui   choisit les valeurs (marché,  ou subventionnées ?), structure  l’information (comptabilité) et sa diffusion (audits, & médias  indépendant de l’exécutif).

Cela va du prélèvement des impôts (une fiscalité qui pénalise les dégâts, dont écologiques, au lieu de prélever sur les succès) jusqu’à leur répartition (dividende collectif, et, divisés par 2, budgets de fonctionnement des services publics dans une répartition budgétaire qui donne + aux bons résultats).

L’enjeu est que l’état (et les élus) soit gagnant quand il  diminue les dégâts : le contraire d’aujourd’hui.

Au lieu de choisir les élus politiques sur leurs mensonges (pardon : leurs promesses), ils y deviennent  confrontés à leurs résultats, mesurés par une nouvelle Comptabilité Publique, et diffusés par un nouveau Mouvement Médiatique indépendant de l’exécutif.

Du coup, en Revenus individuels,  les montants restent, mais que les origines changent et le pouvoir d’achat augmente.

Le travailleur voit diminuer les versements de son employeur d’une partie déjà reçue en dividende citoyen.

Son revenu total est augmenté, mais il choisit et finance  lui-même ses consommations et couvertures (Education, Santé, chômage, …) actuellement imposées.

Le retraité y voit la partie “répartition” de sa retraite banalisée à ce “dividende citoyen”, gagnant ou perdant selon le niveau qu’il y touchait.

En 1995, la tranche d’âge en France qui touche le + gros revenu moyen est inactive : 65-70 ans. Notre solidarité vicieuse cultive l’indécent racket fiscal des vieux envers les jeunes.
Par contre il a tout à gagner s’il souhaite rester actif, même avec de + petites rémunérations du travail.

Le non-travailleur y reçoit ce “dividende collectif”.

Collectivement, les salaires baissent, mais le revenu du salarié augmente, puisque son dividende collectif s’y ajoute. L’employeur privé ou public y voit diminuer ses versements en Masse Salariale (par diminution des salaires nets versés) et maintenir (au début, puis diminués par l’augmentation d’efficacité des services publics) ses versements en cotisations innombrables, dont la plus grande part alimente alors ce fond de dividendes collectifs.

Si cela vous semble bien compliqué à appréhender, bravo, vous avez absolument raison. 

Mais n’en déduisez pas que c’est trop compliqué.

Le Système actuel est dix fois plus compliqué, et vous le savez.

Cette proposition est très simple, c’est seulement l’ enchevêtrement inextricable des complexités administratives actuelles qui en complique la situation initiale.

Le fouillis des prélèvements  imposés en URSSAF, URAVIC, ANPE, ASSEDIC, s’y simplifie en unique prélèvement “dividende collectif”, et les  innombrables récompenses si dégâts collectivement brûlées en retraites, santé, formation, allocation logement, mère célibataire, famille nombreuses, chômage, … y disparaissent, remplacés par la responsabilité individuelle de ses choix personnels.

L’uniformité des gâchis imposés (en impôts imposants) y évolue vers l’harmonie du droit à la différence.

Et pour toutes les bonnes âmes bien-pensantes qui voient les citoyens comme de pauvres idiots incapables d’être  responsables (leur donner à gérer  individuellement une part de leurs budgets “publics” : quelle folie  !), rien ne les empêche de leur proposer et vendre (puisqu’ils y deviennent solvables) les biens et services qu’ils jugent souhaitables : ils verront bien s’ils sont achetés par leurs pauvres préférés … enfin libérés !

Au sujet du Niveau de Vie individuel, le grand changement est que personne ne perd à travailler et que personne ne gagne à ne pas travailler : chacun gagne à travailler, et gagne + à travailler mieux.

C’est le contraire d’aujourd’hui pour la majorité de la population, des  fonctionnaires aux retraités.

Un SMICARD actuel, fonctionnaire ou non, y voit la valeur directe de son travail diminuer (autour d’un demi-SMIC), et la valeur indirecte de ses dividendes collectifs augmenter (autour d’un SMIC), la valeur totale restant stable, car de ces revenus il paye lui-même ses assurances  ou dépenses de santé, formation, logement, …

En premier temps, il s’agit simplement de garder les montants fiscalement prélevés mais d’en changer les modalités de distribution.

Au lieu de la règle du jeu vicieuse actuelle, où la majorité des individus tire son revenu de la destruction collective,  il s’agit de passer à une règle du jeu vertueuse, ou chacun reçoit un revenu individuel d’autant + conséquent que notre capital national fructifie.

Au lieu de cultiver les emplois, il s’agit de cultiver les valeurs ajoutées, capital inclus.

Le salaire n’a plus aucune ambition de revenu minimum, puisque c’est déjà réalisé par ce dividende collectif.

Le salaire peut donc rémunérer la valeur marchande du travail, par négociation (individuelle et collective) entre employeurs et salariés, mais sans apriori politique :

- pas de tarif horaire minimum.

- pas de durée minimale du travail.

- facilité de plusieurs employeurs par individu

- facilité de traitement “administratif” d’un salarié

Ainsi, en Mobilité de l’Emploi, l’énorme différence est d’y diminuer les résistances, puisque d’une part la perte de revenu par perte d’emploi ne perd qu’un tiers des revenus au niveau du SMIC, et d’autre part les emplois  disponibles augmentent pour ceux qui les souhaitent, puisque leur coût est divisé par deux.

Cette mobilité de l’emploi est d’un grand intérêt collectif, car elle accompagne l’adaptation de nos modes de production aux nouveaux marchés et nouvelles technologies, clé des valeurs ajoutées de demain.

En particulier les blocages et rigidités atroces de nos services publics actuels y diminuent, et rendent (enfin !) politiquement  attractif d’améliorer du simple au double l’efficacité de nos services publics en quelques années.

Le dividende citoyen rend politiquement et socialement viable de jouer des règles du jeu saines dans la fonction publique, c’est à dire de donner les budgets aux réussites et non pas aux dégâts. 

Alors l’ensemble de l’efficacité de ces prestations (Santé, Education, Police, Justice, Transports, …) peut en quelques années faire 2 fois plus et mieux avec 2 fois moins de moyens, donc à moitié coûts pour la collectivité.

Le dividende citoyen apporte ainsi des effets individuellement appétissants pour cette immense mobilité des personnes et des métiers, mille fois nécessaire à notre  production nationale.

Quant au gâteau économique national, mesuré non pas en PIB marchand mais en valeur politique, en qualité de vie économique, militaire, civile, écologique …& culturelle (le “Niveau de Vie du pays”) il augmente considérablement et durablement, par

¾ le meilleur accès de tous à un revenu conséquent

¾ le meilleur attrait pour chacun d’augmenter ses apports   personnels, par son travail ou ses capitaux personnels

¾ la deux fois meilleure efficacité de nos services publics et  para-publics. Car, malgré tous les mensonges médiatiques sur l’économie libérale, notre économie est publique.

Nos impôts prélèvent les 2/3 des revenus à chaque smicard, et nos politiques gèrent directement + de la moitié du PIB (Budgets Publics, et Santé, Retraites, sociétés publiques et para-publiques, …) et indirectement + des 2/3, nommant les PDG de la plupart de nos grands groupes “privés” par le jeu des participations des investisseurs institutionnels qu’ils contrôlent.

¾ un intérêt individuel tangible (le dividende citoyen) à développer le capital collectif au lieu de le détruire, donc une plus saine mobilisation & cohésion politique.

La mise en place du dividende citoyen peut contenir en étape transitoire un impôt sur le revenu négatif, pour les + bas revenus.

Tant que le dividende ne sera pas considéré comme “socialement suffisant” (par exemple le temps de passer d’1/2 SMIC à 1 SMIC), les très bas revenus peuvent ainsi être augmentés, mais (essentiel) toujours avec des modalités telles qu’ils gagnent beaucoup + à être + utile.

Au sujet de l’implication de chaque Citoyen dans la vie politique nationale, la nouveauté est qu’il en reçoit une conséquence collective tangible individuellement. 

De + en + faible ou important selon l’efficacité de son implication dans la vie politique (dont sa participation médiatique, qui nourrit sa pression électorale), en particulier dans nos choix en matière de Comptabilité Publique (hé oui !…) , Fiscalité, Médias, Défense, Démographie, ou compétition économique mondiale, le dividende citoyen apportera à la majorité d’entre nous la plus grande partie de leurs revenus, 

Les esprits libéraux vont hurler que ce fonctionnement est atrocement communiste et que les fruits n’en peuvent donc en être qu’irresponsabilisants donc destructeurs.

Ils ont raison, et ils ont tort.

Ils ont raison de vouloir éviter le “tout en commun”, car il est sain de cultiver la responsabilité individuelle.

Mais ils ont tort de vouloir éviter le “aussi en commun”, car il est sain de cultiver l’intérêt collectif et la responsabilité politique individuelle.

D’ailleurs le cas actuel est déjà pire.

Car déjà aujourd’hui la majorité d’entre nous tire la majorité de ses revenus des redistributions politiques, entre retraites, chômage, formation, sureffectifs publics et autres allocations diverses, et cela (à tort !) sans même compter  les dépenses de santé.

La nouveauté n’est donc pas la politisation des revenus individuels : ça, c’est déjà fait. 

La nouveauté est de diminuer les effets destructeurs des Corporatismes aigus en rendant ces redistributions politiques synergiques avec l’intérêt collectif.

Au lieu d’être surtout retraités ou fonctionnaires, étudiants ou travailleurs, soyons d’abord tous citoyens !

Il s’agit de passer de corporations destructrices, qui tirent leurs revenus de leurs dégâts (jusqu’aux manifs : + on casse + on reçoit !), à une régulation collective,  cultivée par le “chacun actionnaire”.

Chacun y prend intérêt à se positionner en citoyen par rapport aux grandes orientations politiques nationales, non pas avec le petit regard égoïste (et moi !) et corporatiste (+ pour nous que pour les autres !), mais d’abord avec le regard collectif (pour nous tous !), puisque de ce résultat collectif sort son revenu principal.

En fait les deux seules nouveautés sont qu’au lieu d’être, comme aujourd’hui, masqués (car saucissonnés en multiples origines) et corporatistes ces revenus de redistribution politiques deviennent visibles (car globalisés en un seul versement, mensuel) et collectifs. 

L’intérêt collectif y est valorisé. Au lieu de vouloir seulement le dépecer et se battre pour sa part, chacun  prend un intérêt politique personnel à construire notre gâteau économique national pour une plus grande   part collective redistribuée politiquement “égale pour tous et reçue par chacun” (au lieu de l’actuel “+ si + misérable et seulement si misérable”), 

Chacun est co-actionnaire de la richesse publique.

Pour bien jouer son rôle décisionnaire dans les choix stratégiques tout actionnaire a besoin d’Information. 

De bonnes sources et une bonne diffusion.

L’actionnaire électeur a besoin de Médias … jusqu’à la Comptabilité Publique.

Concernant les Médias, ils sont ce qu’est l’audit externe pour un actionnaire : ils doivent être indépendants de l’exécutif pour bien représenter l’intérêt de l’actionnaire qu’est l’électeur. 

C’est parce que les médias sont et seront de + en + un pouvoir politique qu’ils doivent être démocratiquement tenus politiquement gérés mais totalement séparés de l’exécutif.

Concernant la Comptabilité Publique, il faut y introduire bilan et mesure d’activités,  pour connaitre le capital (donc l’investissement, les immobilisations) et le  résultat (dont la valeur “client” des productions livrées) : deux éléments dont l’absence est aujourd’hui source d’immenses dégâts.

En attendant (quelques années), des améliorations conséquentes peuvent déjà être obtenues par de simples audits extérieurs d’efficacité  publique pour affecter les répartitions budgétaires au vu des réalisations et non pas des besoins.

Pour faire rapidement 2 fois mieux avec 2 fois moins dans la Fonction Publique, tout l’enjeu est là : au lieu de financer les dégâts(pardon : les besoins) payons les succès. 

Concernant la Compétition Economique Mondiale, c’est une clé de ce projet.

D’abord la guerre économique mondiale est aussi incontournable aujourd’hui qu’ Hitler l’était en 1938 :  “si tu ne va pas à elle, elle viendra à toi”, et ce de + en + vite.

Une explication par un exemple : le tissage.

Les métiers à tisser de la révolution industrielle firent que le tissu qui se vendait 100 F se vendit 10 F, divisant par 10 les déjà très maigres ressources des millions de famille qui tiraient leurs revenus du tissage, et cela  déjà mondialement, de Lyon jusqu’en Inde.

Toute amélioration économique apporte cette catastrophe sociale. “Comment garder nos tissus à 100 F” est le choix politique suicidaire de se couper des échanges mondiaux (pas seulement pour les biens, aussi pour les idées … et les enjeux, militaires ou écologiques). 

La protection corporatiste fragilise la collectivité.

C’est à la politique de faciliter la transition de tous ces métiers : par un accompagnement socialement explosif, ou supportable, ou … appétissant (un dividende citoyen).

Aujourd’hui la planète entière pratique un accompagnement explosif, avec simultanément une surnatalité qui augmente la disponibilité de main d’oeuvre, et simultanément une technologie qui ne  cherche que de moins en moins de main d’œuvre.

Au passage (pas sage), ce mélange détonnant est le legs de nos parents, et en remerciement nous leur versons davantage en retraites que pour nous même : + masochiste je meurs … d’ailleurs, on en meurt !

Autrement dit, il est vital d’être économiquement compétitif, c’est à dire de vendre à l’étranger davantage que nous n’en importons.

La formule du dividende collectif aide notre compétitivité économique mondiale, car

- le coût direct du travail peu qualifié y diminue (moitié)

- la mobilité des métiers y est facilitée

- l’efficacité publique y est augmentée (par mise en compétition des prestations : formation, santé,…)

En +, dans la déliquescence actuelle de l’environnement mondial, augmenter la paix sociale d’un pays attire plus de capitaux et d’entreprises. 

Le capitaliste étranger s’y rassure (risque politique diminué) et le travailleur muté d’un pays étranger y est attiré (bon cadre de vie pour lui et sa famille). 

Au fait, cette formule de protection d’un patrimoine national par co-intérêt à sa fructification dans un dividende collectif ne répond pas seulement à un besoin national.

C’est mondialement, que chaque pays aujourd’hui dégrade le capital planétaire et la qualité de vie humaine. C’est nationalement que tout pays peut commencer à respecter son capital national, afin de pouvoir ensuite étendre cette méthode mondialement.

L’ enjeu  mondial est que demain chaque pays s’améliore en qualité de vie, et donner l’exemple commence par chez nous.

Excusez de l’ambition, mais peut-on raisonnablement vouloir autre chose ?

Concernant la Défense, l’enjeu militaire direct des pays développés est permanent, il est nécessaire et utile de pouvoir se défendre, et ce d’autant + que l’on est + appétissant.

Une difficile clé est de se coordonner entre puissants pour éviter que la compétition économique ne fasse proliférer des armes de + en + puissantes (nucléaires ou biologiques incluses) vers des réseaux de + en + disséminés (terroristes et maffias incluses).

Une sortie est le suicide collectif, en-cours, une autre est la coordination politique mondiale, aussi en-cours. 

(ouah, quelle course : … mortel !)

De toute manière, une augmentation de l’implication  des citoyens d’au moins un pays, ici la France, dans leurs enjeux politiques est un atout, ne serait-ce que pour diminuer l’immense opacité des mensonges ambiants, 

Dès que l’on veut un tant soit peu comprendre la  situation politique nationale et y prendre des décisions utiles pour l’intérêt collectif, les conséquences locales des évolutions mondiales arrivent en première place, et rend évident que le premier choix y est la politique extérieure.

Le dividende citoyen ne peut qu’aider chaque citoyen à moins faire l’autruche et davantage regarder vers l’étranger pour mieux structurer nos choix nationaux … car mondiaux.

Concernant la Démographie, je n’ai jusqu’ici abordé ce sujet que par allusions, voici venu le temps de “mettre les pieds dans le plat”, ou encore d’“enfoncer le clou”.

L’intérêt collectif est une démographie à la baisse.

La grande question du XXIème siècle est la natalité, à diminuer à moins de 2 enfants par femme par collectivité.

Le grand défi est que les modalités y respectent et les individus et la collectivité.

Oui, la croissance démographique est souvent vécue comme une saine vitalité.

Oui, jusqu’en 1945 l’intérêt militaire des nations était d’augmenter les porteurs de fusil. 

Mais oui, les progrès technologiques ont diminué les besoins, de “chair à usine” comme de “chair à canon”, et mieux-vivre passe par une diminution démographique. 

La puissance (énergétique) individuelle rend même 1 Milliard d’humains (10 fois moins qu’en 2010) trop pour les capacités d’absorption de notre planète.

Quant aux mensonges sur les jeunes utiles pour porter la retraite des vieux, c’est faux puisqu’ils chôment déjà : ce sera seulement un fardeau de + qui diminuera d’autant  les rares travaux restant mondialement compétitifs.

C’est pour éliminer toute incitation surnataliste qu’il est très important que ce dividende citoyen ne soit distribué qu’au delà de 25 ans, quitte à offrir à tout jeune dès 18 ans soit un travail au même niveau de revenu (un service national, pas militaire mais public, et pour les 2 sexes) soient des études (… si réussies !).

Concernant la Production, voici venu le temps d’évoquer des comportements étonnants.

“Travailler mieux, c’est faire + et mieux avec moins”.
… mais, pour des raisons de protectionnisme vicieux, la majorité de notre économie fonctionne à l’envers, et la majorité des électeurs n’aime pas la productivité car cela diminue les emplois, ce qui est vrai.

Pourtant, faire “+ de résultats avec moins d’efforts (d’argent)”, c’est un atout, et pour notre indispensable compétitivité mondiale et pour notre qualité de vie (moins de “travaux forcés”).

Mais notre solidarité vicieuse pourrit tout.

Nous appuyons en même temps sur l’accélérateur (+ de productivité) et sur le frein (+ d’ emplois).

C’est schizophrénique, et je pèse mes mots : nous y sommes tous collectivement fous, c’est à dire en mensonge avec nous-mêmes.

Pour diminuer le travail sans diminuer les revenus,  en étant mondialement + compétitif, il s’agit d’assainir nos règles de répartition des ressources avec d’autres revenus (citoyens) et de nouveaux  emplois à + faibles coûts.

Il faut bien produire ce que nous consommons, et en priorité nos exportations pour financer nos importations, donc dégager la main d’œuvre moins chère vers les marchés d’exportation par une meilleure productivité dans nos marchés intérieurs (santé, éducation, …).

Or les répartitions vicieuses de nos solidarités actuelles nous font faire exactement le contraire. et une minorité de privés sur-stressés finance la sous-productivité d’une majorité de publics, parapublics et autres assistés obligés (qui perdent leurs droits s’ils travaillent).

Je profite de la Monnaie pour expliquer pourquoi tout ce qui est ici décrit utilise le pays comme acteur pricipal.

A l’heure où tant de bons penseurs insistent à juste titre   sur le développement des responsabilités économiques régionales, et tant d’autres sur la mondialisation de l’économie et l’incapacité des pays à peser devant les méga-puissances des capitaux dans notre nouveau village planétaire, pourquoi ai-je privilégié la dimension nationale, au lieu de régionale,  européenne, multinationale voire   mondiale ?

Tout simplement pour 2 raisons : l’importance économique de l’état et de sa monnaie.

D’abord le patron et premier acteur économique de chaque pays développé est partout la puissance publique. 

USA, Europe ou Japon, tous rackettent + de la moitié des revenus du travail en impôts et cotisations. 

Partout les prélèvements publics  dépassent la moitié du PIB national (dissimulés sous des modalités très variées, entre santé, retraites, éducation, défense, et autres méga-entreprises publiques et parapubliques).

D’ailleurs quand l’économie “libérale” s’exporte sans s’avouer communiste ce mensonge n’aboutit qu’à un pire racket, maffieux (russes, …) ou étatique (dictatures).

Une énorme pompe à dégâts consomme la moitié de la production économique mondiale : c’est la fiscalité !

Un levier médiatique indépendant des 3 autres pouvoirs politiques (législatif, judiciaire, exécutif) peut la transformer en pompe à résultats, en assainissant ses normes, de prélèvements (taxes, cotisations obligatoires), distributions (Répartition Budgétaire) et contrôle (Comptabilité Publique, initiatives d’audits opérationnels).

Ensuite, dans la guerre économique mondiale, la qualité de vie d’un Peuple dépend de la force de sa monnaie, pour attirer les capitaux mondiaux et les flux de richesses à importer.

Chaque pays ne fait pas ce qu’il veut, mais le politique est le premier acteur économique de chaque Nation, bien avant les capitaux mondiaux.

Par contre la règle du jeu est mondiale, c’est la guerre économique, et elle manque d’arbitre, c’est l’absence d’un système politique mondial.

Les nations sont en compétition pour attirer les capitaux, et si le politique a la force militaire pour prélever dans ce qui passe à sa portée (impôts), il a la contrainte de ne pas exagérer, sous peine de faire fuir (dévaluations).

Même avec l’impact universel et accéléré des échanges mondiaux, l’acteur principal dans la gestion des ressources du  territoire national reste le politique, par :

…la monnaie, dont le choix du déséquilibre budgétaire, 

… le racket fiscal, dans et son montant et ses répartitions.

… les redistributions, destructrices ou constructrices.

… les règles du jeu, des lois jusqu’aux normes techniques, et du mensonge (la théorie) à la réalité (la jurisprudence, l’accessibilité des sanctions).

… enfin, “last but not least”, le politique y guide les choix démographiques, de la natalité aux flux migratoires.

Le politique est largement le premier acteur économique dans chaque nation… jusque dans ses choix de politique internationale, pour jouer en zizanie (actuelle) ou en harmonisation mondiale (souhaitable, … mais très éloigné)

En conclusion, quelles Etapes pour mettre en place un dividende citoyen ?

D’abord communiquer, pour préparer l’opinion publique, détailler les avantages d’un dividende citoyen pour + de  revenus et + d’emploi (pour ceux qui veulent travailler), et détailler les inconvénients du système actuel de culte des dégâts.

Là est votre responsabilité politique individuelle, d’être “média-actif”.

Ensuite commencer, mettre en place un organisme de récolte des dividendes collectifs, avec des échéances et modalités de basculement de morceaux de solidarité corporatistes actuelles, dans leur récolte et dans leur distribution.

En parallèle, démarrer le chantier d’efficacité compétitive de la Fonction Publique, en y remplaçant progressivement tous les freins à mieux faire (statuts) par des incitations (budgets, carrières, … ou licenciements).

Faire en sorte que les séquences rendent ces transitions comestibles pour les individus concernés, c’est à dire que le dégraissage de statut-fiés correspondent aux versements de dividendes collectifs.

Si ces termes sont crus, c’est exprès : c’est pour illustrer que la situation de mensonges et d’exclusions actuelle me parait beaucoup plus choquante.
plutôt que de payer à faire des dégâts,
Nos solidarités vicieuses 

sont la majorité des revenus de la majorité des français.

Malades, handicapés, vieux, mère célibataire, sur-nataliste, sureffectif public, chômeur, exclus… le critère  (cri : terre !) 

est partout  “pour recevoir, montrez des dégâts”,

 avec la menace “osez vous en sortir, vous ne recevrez plus rien  !”

mieux vaut payer à ne rien faire

… 

et en + ça diminue le coût du travail!

le travailleur étant  payé  “en +”  à produire (utile, pas nuisible),

gagne + qu’aujourd’hui  avec un travail  beaucoup  moins cher:

 donc + accessible et en meilleure compétitivité mondiale,

pour vivre de mieux en mieux.
“Retraite à 25 ans” est un catastrophique canalisateur d’énergies: 
retraite c’est la retraite de Russie, on s’en va avec douleur


… mais cette Bérézina est le rêve actuel des salariés!

Le mot responsabilisant est “dividende citoyen”: chacun touche une part égale de sa gestion politique du capital collectif.

liberté, égalité, fraternité…    responsabilité, natalité, solidarité
Bruno MARTIN - VALLAS
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